
EXTRAIT DU REGISTRE AUX DÉLIBÉRATIONS

DU   CONSEIL COMMUNAL  

Séance du 05 novembre 2020

Membres présents : Mme L. VANESSE, Présidente ;
M. J. ANCIA, Bourgmestre ffs ;
MM. M. VOUÉ, Mme D. BRUGMANS, Échevins ;
Mme Ch. LALLEMAND, Présidente du CPAS ;
MM. E. ALBERT, J. CRETS, L. DORMAL, T. DEGARD, Mme I. 
TERRYN, Mme Ch. STEINBUSCH, R. GRÉGOIRE, Mme J. 
LECLERCQ, Conseillers communaux.
M. J-L. GOVERS, Directeur général.

Absents et excusés : MM. S. MANZATO, Bourgmestre, M. PENA HERRERO, Échevin, et 
Ph. MASSART, Conseiller communal.

POINT N°42 TAXE  COMMUNALE  SUR  LA  DISTRIBUTION  GRATUITE  À
DOMICILE  D'ÉCRITS  PUBLICITAIRES  NON-ADRESSÉS  :
RÉVISION

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 
 
Vu la Charte européenne de l'autonomie locale du 15 octobre 1985 et notamment son article
9 1§ ;
 
Vu  le  décret  du  14  décembre  2000  (M.B.  18.01.2001)  et  la  loi  du  24  juin  2000  (M.B.
23.09.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale du 15
octobre 1985, notamment l’article 9 §1 de ladite Charte ;
 
Vu  les  articles  41,  162  et  173  de  la  Constitution  qui  consacre  l'autonomie  fiscale  des
communes ;
 
Vu la nouvelle loi communale, notamment l'article 117, alinéa 1er ;
 
Vu  la  première  partie  du  Code  de  la  Démocratie  Locale  et  de  la  Décentralisation  et
notamment l'article L1122-30 (CDLD) ;
 
Vu  les  articles  L3321-1  à  L  3321-12  du  Code  de  la  Démocratie  Locale  et  de  la
Décentralisation,  relatifs  à  l'établissement  et  au  recouvrement  des  taxes  provinciales  et
communales (CDLD) ;
 
Vu les dispositions du titre VII, chapitres 1er, 3, 4, 7 à 10 et les articles 355, 356 et 357 du
Code des Impôts sur les Revenus 1992 (CIR 92) ;
 
Vu les articles 126 à 175 de l’Arrêté Royal d’exécution dudit Code ;
 
Vu  la  loi  du  13  avril  2019  introduisant  le  Code  du  recouvrement  amiable  et  forcé  des
créances fiscales et non fiscales ;
 
Vu  les  dispositions  de  l’Arrêté  Royal  du  12  avril  1999  relatives  au  traitement  de  la
réclamation  et  la  circulaire  du  10  mai  2000  relative  à  l'arrêté  royal  du  12  avril  1999



déterminant  la procédure devant  le gouverneur ou devant  le collège des bourgmestre et
échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale ;
 
Vu les dispositions des codes judiciaire et civil relatives aux procédures de recouvrement ;
 
Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice
de sa mission de service public ;
 
Considérant que la règle constitutionnelle de l'égalité devant la loi  et son application que
constitue celle de l'égalité devant l'impôt n'exclut nullement qu'un régime fiscal différent soit
établi  à l'égard de certaines catégories  de biens ou de personnes,  lorsque le  critère de
différenciation est susceptible de justification objective et raisonnable ;
 
Vu la situation financière de la commune ;
 
Considérant que l’avis de la Directrice financière est sollicité dans le cadre de l’application de
l’article L1124-40 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant  que cette dernière a accusé réception  du projet  de règlement  ainsi  que du
dossier y afférent en date du 22 octobre 2020 ;
 
Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 02 novembre 2020 ;
 
Sur proposition de Collège communal ;
 
Après en avoir délibéré et par treize voix pour, zéro voix contre et zéro abstention ;
 
ARRÊTE : 

 
I. DÉFINITIONS   

 
ARTICLE 1 : Au sens du présent règlement, on entend par :

 
Écrit ou échantillon non adressé, l’écrit  ou l’échantillon qui ne comporte pas le nom et/ou
l’adresse complète du destinataire (rue, n°, code postal et commune).
 
Écrit publicitaire, l’écrit qui contient au moins une annonce à des fins commerciales, réalisée
par une ou plusieurs personne(s) physique(s) ou morale(s).
 
Échantillon publicitaire, toute petite quantité et/ou exemple d’un produit réalisé pour assurer
la promotion et/ou la vente.
Est considéré comme formant un seul échantillon, le produit et l’écrit publicitaire qui, le cas
échéant l’accompagne.
 
Écrit de presse régionale gratuite, l’écrit distribué gratuitement selon une périodicité régulière
d’un  minimum  de  12  fois  l’an,  contenant,  outre  de  la  publicité,  du  texte  rédactionnel
d’informations  liées  à  l’actualité  récente,  adapté  à  la  zone  de  distribution  mais
essentiellement  locales  et/ou  communales  et  comportant  à  la  fois  au  moins  5  des  six
informations d’intérêt général suivantes, d’actualité et non périmées, adaptées à la zone de
distribution et, en tous cas essentiellement communales :
 

• les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaires, …),
• les agendas culturels reprenant les principes manifestations de la commune et de

sa région, de ses A.S.B.L. culturelles, sportives, caritatives,
• les « petites annonces » de particuliers,



• une rubrique d’offres d’emplois et de formation,
• les annonces notariales,
• par l’application de Lois, décrets ou règlements généraux qu’il  soient régionaux,

fédéraux  ou  locaux  des  annonces  d’utilité  publique  ainsi  que  des  publications
officielles ou d’intérêt  public  telles que :  enquêtes publiques,  autres publications
ordonnées par cours et tribunaux, …

 
II. DURÉE ET ASSIETTE DE L’IMPÔT   

 
ARTICLE 2 :  Il  est  établi  au  profit  de  la  Commune,  dès  l’entrée  en vigueur  du présent
règlement et expirant le 31 décembre 2024, une taxe communale indirecte sur la distribution
gratuite,  à  domicile,  d’écrits  et  d’échantillons  non  adressés  qu’ils  soient  publicitaires  ou
émanant de la presse régionale gratuite. Est uniquement visée la distribution gratuite dans le
chef du destinataire.
 

III. REDEVABLE  
 
ARTICLE 3 : La taxe est due :
 

• par l’éditeur
• ou, s’il n’est pas connu, par l’imprimeur
• ou, si l’éditeur et l’imprimeur ne sont pas connus, par le distributeur
• ou, si d’éditeur, l’imprimeur et le distributeur ne sont pas connus, par la personne

physique ou morale pour le compte de laquelle l’écrit publicitaire est distribué.
 

IV. TAUX   
 
ARTICLE 4 : La taxe est fixée à :
 

• 0,0130 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires
jusqu’à 10 grammes inclus

• 0,0345 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires
au-delà de 10 et jusqu'à 40 grammes inclus

• 0,0520 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires
au-delà de 40 grammes et jusqu’à 225 grammes inclus

• 0,093 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires
supérieurs à 225 grammes.

 
Néanmoins, tous écrit émanant de la presse régionale gratuite se verre appliquer un taux
uniforme de 0,007 euro par exemplaire distribué.
 

V. RÉGIME D’IMPOSITION FORFAITAIRE TRIMESTRIELLE  
 
ARTICLE 5 : A la demande du redevable, le Collège communal accorde, pour l’année, un
régime d’imposition forfaitaire trimestrielle, à raison de 13 (treize) distributions par trimestre
dans le cas de distributions répétitives, en remplacement des cotisations ponctuelles.
Dans cette hypothèse :
 

• le nombre d’exemplaire distribués est déterminé par le nombre de boîtes aux lettres
installées sur le territoire de la commune en date du 01/01/2019, 

• le taux uniforme appliqué à ces distributions est alors le suivant :
 

• pour les écrits de presse régionale gratuite : 0,007 par exemplaire
• pour tous les autres écrits publicitaires : le taux applicable à l’écrit publicitaire

annexé à la demande d’octroi du régime d’imposition forfaitaire. Par ailleurs, le



redevable s’engage, à ce que ses écrits respectent bien la catégorie pondérale
justifiant le taux qui lui est appliqué.

 
Le non-respect de cet engagement entraînera l’enrôlement d’office de la taxe.
 
Conformément à l’article L3321-6 du code de la démocratie locale et de la décentralisation,
la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise
entraîne l’enrôlement d’office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la taxe fait l’objet d’une
majoration selon l’échelle (0% à 200%) déterminée par les articles 225, 226, 227 et 229 de
l’arrêté d’exécution du code des impôts sur les revenus.
 

VI. FORMULE DE DÉCLARATION   
 
ARTICLE 6     : A l’exception des dispositions prévues pour la taxation forfaitaire trimestrielle,
tout contribuable est tenu de faire au plus tard le 10ème jour du mois qui suit le trimestre
concerné, à l’Administration communale, une déclaration contenant tous les renseignements
nécessaires à la taxation. 
 
Conformément à l’article L3321-6 du code de la démocratie locale et de la décentralisation,
la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise
entraîne l’enrôlement d’office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la taxe fait l’objet d’une
majoration selon l’échelle (0% à 200%) déterminée par les articles 225, 226, 227 et 229 de
l’arrêté d’exécution du code des impôts sur les revenus.
 

VII. EXONÉRATION   
 
ARTICLE 7     :  Aucune exonération n’est prévue. 
 

VIII. INDEXATION  
 
ARTICLE 8 :  A dater du premier janvier  de l’année d’imposition,  l'ensemble  des taux ou
montants  prévus  au  présent  règlement  seront  indexés  chaque  année  en  fonction  de
l'évolution de l'indice des prix à la consommation entre le mois d'aout de l'exercice précèdent
et celui de l’année pénultième.
 

IX. ENRÔLEMENT, RECOUVREMENT ET CONTENTIEUX   
 
ARTICLE 9     :    La taxe est perçue par voie de rôle.
 
ARTICLE 10     :    Les clauses relatives à l’enrôlement, au recouvrement et au contentieux sont
celles  des  articles  L3321-1  à  L3321-12  du  Code  de  la  Démocratie  Locale  et  de  la
Décentralisation, des Lois des 15 et 23 mars 1999, de l’Arrêté Royal du 12 avril 1999 et de la
Loi-programme du 20 juillet 2006 ainsi que de la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du
recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales. 
 
ARTICLE 11 :  Le  paiement  devra  s’effectuer  dans  les  deux  mois  à  dater  de  l’envoi  de
l’avertissement-extrait de rôle. 
A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues sont productives au profit de la
Commune, pour la durée du retard, d’un intérêt qui est appliqué et calculé suivant les règles
en vigueur pour les impôts de l’Etat.
 
A défaut de paiement dans le délai  prescrit,  un rappel par envoi simple sera envoyé au
redevable. Le montant de ce rappel est fixé à 5 euros et est mis à charge du redevable.
A l'issue de ce rappel, en cas de non-paiement dans les 15 jours, une sommation de payer
contenant de manière complète et non équivoque les données relatives à la créance sera



adressée  au  redevable.  Cette  sommation  telle  que  prévue  à  l’article  13  du  Code  du
recouvrement  amiable  et  forcé des créances fiscale  et  non fiscales  ou des lois  fiscales
(CRAF) vaut mise en demeure. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à
charge du redevable et s'élèveront à 10 euros. 
Lorsque  le  débiteur  n’a  pas  de  domicile/siège  connu  en  Belgique  ou  à  l’étranger,  la
sommation de payer sera adressée au Procureur du Roi de Bruxelles. 
Le directeur financier peut également poursuivre le remboursement de la créance à charge
d’un codébiteur. Le courrier doit viser les articles 13 §2, 14, 20 et 24 du CRAF ainsi que le
règlement prévoyant la solidarité. Par codébiteur, il faut entendre la personne qui n’est pas
reprise au rôle et qui est tenue au paiement des taxes en vertu du CRAF. La sommation de
payer devra contenir les données relatives à la créance exprimées de manière complète et
non équivoque. Un duplicata de l’avertissement-extrait de rôle envoyé au redevable devra
être joint. Il sera également fait mention des causes légales ou réglementaires de la créance
ainsi que le montant à charge du codébiteur. 
L’exécution forcée d’un rôle rendu exécutoire avec le concours d’un huissier de justice se fait
conformément aux dispositions du code judiciaire. Pour réaliser ce commandement par voie
d’huissier,  le  duplicata  de  l’avertissement-extrait  de  rôle  avec  les  données  relatives  au
débiteur  ainsi  que  le  montant  des  intérêts  de  retard  et  des  frais  administrations  seront
transmis aux huissiers de justice. 
 

X. RÉCLAMATION   
 
ARTICLE 12 : Le redevable de la présente imposition peut introduire une réclamation auprès
du Collège communal. La réclamation doit être introduite, sous peine de déchéance, dans un
délai  de  six  mois  à  compter  du  troisième  jour  ouvrable  qui  suit  la  date  de  l’envoi  de
l’avertissement-extrait de rôle.
La réclamation doit être faite par écrit, datée, motivée avec des arguments de droit et de fait,
signée conformément à l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le
gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation
contre une imposition provinciale ou communale. 
Elle  doit  impérativement  être remise contre accusé de réception ou présentée par envoi
postal recommandé. Toute réclamation qui parvient auprès de l’instance compétente pour la
recevoir qu’après l’expiration du délai prévu, est tardive. 
Une réclamation non motivée est irrecevable.  Si la réclamation présente une irrégularité,
l’introduction  d’une  réclamation  nouvelle  et  signée  doit  être  réalisée  dans  le  délai  de
réclamation, qui est d’ordre public. 
La sommation de payer envoyée au codébiteur ouvre un délai  de réclamation visés aux
articles 371 et 373 du code des impôts sur les revenus.
Conformément  à  l’article  L3321-10  du  Code  de  la  Démocratie  Locale  et  de  la
décentralisation, la décision du collège communal peut faire l’objet d’un recours devant le
Tribunal de première instance dans le ressort duquel la taxe a été établie. 
Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, etc., les
contribuables pourront en demander le redressement au Collège communal conformément
aux dispositions de l’article 376 du Code des impôts sur les revenus.
 

XI. TUTELLE – PUBLICATION – ENTRÉE EN VIGUEUR   
 
ARTICLE  13     :  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  après  accomplissement  des
formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la
Démocratie Locale et de la Décentralisation.
 



ARTICLE 14 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément
aux articles L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

PAR LE CONSEIL :
LE SECRÉTAIRE, LA PRÉSIDENTE,

J-L. GOVERS L. VANESSE

Pour extrait conforme :
À Engis, le 27 décembre 2022

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE FF, LE BOURGMESTRE,

T. TRAËS S. MANZATO


